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	Province de Luxembourg

Arrondissement de Neufchâteau
COMMUNE  de  BERTRIX
	


P.V. du Conseil communal du 1er décembre 2016
Présents : M. Michel HARDY, Bourgmestre-président,

MM. Mathieu ROSSIGNOL, Denis COLLARD, Roger FRANCOIS, Marie-Line HOLTZHEIMER, Echevins, Vinciane PIERRARD, Présidente du CPAS.

MM. Philippe PIGNOLET, Christel PIERSON, Francine PONCELET, Philippe GOTAL, Philippe KLELS, Pierre DOFFAGNE, Serge MOUZELARD, Manu WAUTHIER, Anne SERVAIS, Léon COLLIN, Dominique ROISEUX, Jean-Pierre GRAISSE, Alain NOEL, Conseillers.

Jean-Louis DUFOUR, Directeur général ff.

Absents : Mme Francine PONCELET et Mr Philippe KLELS, excusés.

La séance est précédée d’une réunion commune avec le Conseil de l’Action Sociale.

Elle est également précédée d’une information sur la Rénovation Urbaine.

La séance est ouverte à 20h00.
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 191 : Approbation du P.V. de la séance du 27.10.2016




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Par 2 abstentions (Ch. PIERSON et J-P GRAISSE, absents lors de cette séance) et 15 oui, approuve le P.V. de la séance du 27.10.2016.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 192 : Arrêtés de police du Bourgmestre




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Prend acte des arrêtés de police pris par le Bourgmestre, à savoir :

· Le 09.11.2016 : Saint-Nicolas du Quartier de Burhaimont le samedi 26 novembre 2016.
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 193 : Budget CPAS 2017 : approbation




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve comme suit le budget 2017 du CPAS :

Ordinaire :

RECETTES – DEPENSES : 3.518.375,64 € avec une intervention communale de 1.099.147,50 €

Extraordinaire :

RECETTES – DEPENSES : 5.000 €
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 194 : Octroi chèques repas au personnel communal pour l’année 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, décide

1.
L'octroi des chèques-repas est maintenu aux membres du personnel communal, qu'ils soient nommés, stagiaires ou temporaires et dont le traitement est à charge de la Commune, aux conditions de l'A.R. du 03.02.98 - M.B. 19.02.98, notamment l'art. 1er, 2°, conformément à la  formulation suivante :

" pour calculer le nombre de jours au cours desquels le travailleur a effectivement fourni des prestations de travail, diviser le nombre d'heures de travail que le travailleur a effectivement fournies au cours du trimestre par le nombre normal journalier d'heures de travail dans l'entreprise".

2.
La valeur du titre-repas est fixée à 5,50 € par chèque dont 4,25 € et 1,25 € respectivement à charge de la Commune et de l'agent.

3.
L'effet de la présente est fixé au 01.01.2017.

4.
La présente sera jointe aux pièces justificatives du compte 2017.
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 195 : Dotation communale 2017 pour la Zone de Police




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, décide d’intervenir à concurrence de 731.085 € dans le budget 2017 de la Zone de Police n° 5302 «Semois et Lesse».
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 196 : Budget communal ordinaire et extraordinaire 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Après en avoir délibéré,

Approuve le service ordinaire par 16 oui et 1 abstention (J-P GRAISSE) et le service extraordinaire par 3 non (C. PIERSON, Ph. GOTAL et D. ROISEUX), 1 abstention (J-P GRAISSE) et 13 oui , et décide :
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, le budget ordinaire et extraordinaire 2017 :

1. Tableau récapitulatif

	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	11 991 112,29
	  6 716 090,49

	Dépenses totales exercice proprement dit
	11 556 838,90
	  6 919 613,88

	Boni/Mali exercice proprement dit
	     434 273,39
	    -203 523,39

	Recettes exercices antérieurs
	     117 445,23
	       16 000,00

	Dépenses exercices antérieurs
	     0
	     136 427,48

	Prélèvement en recettes
	     0
	     985 685,38

	Prélèvement en dépenses
	     500 000,00
	     633 299,00

	Recettes globales
	12 108 557,52
	  7 717 775,87

	Dépenses globales
	12 056 838,90
	  7 689 340,36

	Boni/Mali global
	       51 718,62
	       28 435,51


2. Tableau de synthèse

	
	 
	2016
	 
	2017

	
	après la dernière
	adaptations
	Total
	 

	
	M.B
	(voir annexe)
	après adaptation
	 

	BUDGET 2016
	 
	 
	 
	 

	Prévisions de recettes (a)
	12 619 689,14 €
	113 362,88 €
	12 733 052,02 €
	 

	Prévisions de dépenses (-)
	12 615 606,79 €
	0,00 €
	12 615 606,79 €
	 

	Résultat présumé (b) au 31/12/16 
	4 082,35 €
	113 362,88 €
	117 445,23 €
	 

	
	
	
	
	

	BUDGET 2017
	 
	 
	 
	 

	Prévisions de recettes (a)
	 
	 
	 
	12 108 557,52 €

	Prévisions de dépenses (-)
	 
	 
	 
	12 056 838,90 €

	Résultat présumé au 31/12/17 
	 
	 
	 
	51 718,62 €


3. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer)

	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	1 099 147,50
	

	Fabrique d’église Bertrix

Fabrique d’église Assenois

Fabrique d’église d’Auby

Fabrique d’église de Biourge

Fabr. d’église de Jéhonville

Fabrique d’église Mortehan

Fabrique d’église d’Orgeo

Fabrique d’église de Rossart
	23 614,36
	

	
	13 470,83
	

	
	4 373,04
	

	
	13 470,00
	

	
	13 417,87
	

	
	3 165,57
	

	
	11 871,00
	

	
	10 452,20
	

	Zone de police
	731 085,00
	

	Zone de secours
	472 032,63
	

	Centre Culturel
	120 000,00
	

	Centre Sportif Communal
	464 576,00
	

	Bibliothèque
	80 972,00
	

	Bertrix Initiatives
	80 000,00
	


Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 197 : Enlèvement des immondices : coût-vérité




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, prend acte du coût-vérité en matière de collecte d’immondices pour l’année 2017 comme suit :

	Somme des recettes prévisionnelles :
	745.645,00 €

	Somme des dépenses prévisionnelles :
	771.262,87 €

	Taux de couverture coût-vérité prévisionnel :
	97 %


---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 198 : Rapport en vertu de l’art. 1122-23 du C.D.L.D.




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve le rapport tel qu’établi en vertu de l’article 1122-23 du C.D.L.D.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 199 : Modification du règlement-taxe sur l’enlèvement des immondices 2016-2018




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A l’unanimité, décide d’inscrire la mention suivante dans le règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service ordinaire de collecte : « En cas de notification notariale, le propriétaire est solidairement tenu du paiement des dettes de ses locataires ».
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 200 : Travaux d'interventions ponctuelles de voirie en 2017 - Approbation des conditions et du mode de passation




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
Sur proposition du Collège communal,

A l’unanimité, décide
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 20170004 et le montant estimé du marché “Travaux d'interventions ponctuelles de voirie en 2017”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 83.000,00 € hors TVA ou 100.430,00 €, 21% TVA comprise.
Art. 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Art. 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2017, article 421/731-60, projet 20170004 ;
Art. 4: Néant.
Art. 5: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 201 : Réhabilitation du réseau d’égouttage en divers endroits : approbation du cahier des charges




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve le cahier spécial des charges, établi par l’AIVE, relatif aux travaux de réhabilitation du réseau d’égouttage en divers endroits à la somme de 251.310 € HTVA.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 202a : Maison des Générations : approbation de l’avenant n° 1




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve l’avenant n° 1 relatif aux travaux d’aménagement de la Maison des Générations, à savoir l’évacuation d’une citerne existante et son remplacement au montant de 7.067,01 € TVAC.

Le délai d’exécution est prolongé de 6 jours.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 202b : Maison des Générations : approbation de l’avenant n° 2




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve l’avenant n° 2 relatif aux travaux d’aménagement de la Maison des Générations, à savoir le passage de dalles béton armé vers des dalles poutrains-claveaux au montant de 134.457,06 € TVAC.

Le délai d’exécution est prolongé de 18 jours.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 202c : Maison des Générations : approbation de l’avenant n° 3




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve l’avenant n° 3 relatif aux travaux d’aménagement de la Maison des Générations, à savoir la démolition d’une citerne existante et le remblayage au moyen de sable stabilisé compacté au montant de 14.296,39 € TVAC.

Le délai d’exécution est prolongé de 6 jours.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 202d : Maison des Générations : approbation de l’avenant n° 4




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve l’avenant n° 3 relatif aux travaux d’aménagement de la Maison des Générations, à savoir la modification de la fenêtre des combles au montant de 2.662 € TVAC.

Le délai d’exécution est prolongé de 5 jours.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 203a : Cahier des charges pour la fourniture de plants année 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Attendu qu'il y aura lieu de lancer le marché pour travaux forestiers 2017 notamment la fourniture de plants;

A l’unanimité, arrête comme suit le cahier des charges s'y rapportant :

1. La loi du 24.12.93 et ses A.R. d'application en vigueur depuis le 01.05.97, constituant le cahier général des charges des marchés publics, fournitures et services est applicable au présent marché.

2. La facture en 2 exemplaires doit spécifier notamment :
    date d'approbation, n° lot, quantité, etc.  Elle sera présentée par le canal du service forestier pour réception préalable.

3. Le déchargement, le déballage et la mise en tas éventuelle sont à charge de l'adjudicataire.

4. Le présent marché sera effectué par le mode de la procédure négociée sans publicité avec consultation d'au moins trois entreprises spécialisées dans ce travail, et se compose de lots détaillés sur la formule établie par l'Administration communale.

5. La Commune se réserve le droit de ne donner suite qu'à une partie des offres.

6. Les plants seront obligatoirement d'origine recommandable (cfr dictionnaire de provenance des essences forestières du D.N.F.) et une préférence sera donnée aux plants issus de graines belges récoltées sous le contrôle de l’ORPAH et cultivés en Ardenne.
L'adjudicataire est tenu de mentionner les origines, provenances et les lieux de culture dans son offre et s'engage à garantir la conformité de celles-ci avec le matériel fourni à la livraison.
7. Les attestations d'origine munies de timbres de contrôle délivrées par l'ORPAH seront produites au moment de la fourniture à l'agent réceptionnaire.    Si les plants sont issus de graines importées, ils seront revêtus de la mention "recommandable pour la culture en Belgique".

8. Les plants répondront aux conditions suivantes : ils seront de toute première qualité et notamment frais, vigoureux, bien corsés, bien équilibrés, sains, exempts de blessures, tiges droites non bifurquées, racines abondantes bien pourvues de chevelu et, en outre pour les résineux, feuillage complet d'un vert normal.

9. L'extraction, la conservation, le stockage et la livraison se feront dans les conditions ci-après :

a) le préposé forestier fixera l'époque de la livraison au lieu d'utilisation;

b) il sera avisé en temps voulu (par téléphone) de manière à ce que celui-ci puisse, s'il le désire, assister à l'extraction ou au chargement sur camion au lieu de production et de conservation;

c) la mise en conservation ou le stockage seront exécutés le jour même de l'extraction.

    Les plants ne seront retirés du lieu d'entreposage que la veille ou le jour de la livraison;

d) la durée de conservation et du stockage, comptée entre le jour de l'extraction et le jour de la  livraison n'excédera pas :
    - sous hangar                                                                                       :   3 jours
    - jauge couverte ou abritée en terre meuble                                        :   7 jours
    - en chambre froide (O° + 6°)                                                            :  20 jours

e) les dates de livraison seront fixées de commun accord avec le préposé visé en a), qui sera prévenu au moins 48 heures à l'avance du jour et de l'heure.                                                 
 10. Les plants seront liés en bottes de 50 ou 100 suivant leur taille et soigneusement comptés.
 11. La réception des plants aura lieu au moment de la livraison.  Elle sera définitive.
 12. Les prix s'entendent plants livrés par camion (bâché si le temps l'exige) sur le lieu de plantation, sans aucun frais supplémentaire.
 13. Le paiement se fera après réception de la fourniture et sur production d'une facture en quadruple exemplaires certifiée sincère et véritable à la somme en toutes lettres, datée et signée.
 14. Une amende forfaitaire de 50,00 € par jour de retard de livraison sera due à dater de la mise en demeure par courrier simple et recommandé.
 15. Fixe comme suit les conditions du marché : les entrepreneurs répondront aux critères de sélection qualitative et ne se trouveront pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 203b : Cahier des charges pour application de répulsif contre le gibier




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Attendu qu'il y aura lieu de lancer le marché pour travaux forestiers 2017, notamment les travaux d’application du répulsif  contre le gibier;

A l’unanimité, arrête comme suit le cahier des charges s'y rapportant :

1. La loi du 24.12.93 et ses A.R. d'application en vigueur depuis le 01.05.97, constituant le cahier général des charges des marchés publics, fournitures et services est applicable au présent marché.

2. La facture en 2 exemplaires doit spécifier notamment :
    date d'approbation, n° lot, quantité, etc.   Elle sera présentée par le canal du service forestier pour réception préalable.

3. Le présent marché sera effectué par le mode de la procédure négociée sans publicité avec consultation d'au moins trois entreprises spécialisées dans ce travail, et se compose de lots détaillés sur la formule établie par l'Administration communale.

4. La Commune se réserve le droit de ne donner suite qu'à une partie des offres.

5. L’application d’un répulsif agréé se fera au pulvérisateur ou à la brosse en fonction du produit utilisé,  selon les injonctions de l’agent du D.N.F. ou du délégué de la Commune, en veillant à bien protéger la pousse de l’année et le bourgeon terminal des plants.

6. Les prix sont fixés, pour chaque lot, par unité de plant, selon l’essence.

7. Modalités pratiques et délais : 

- Les travaux seront effectués par l’entreprise désignée, après commande spécifique faite par la Commune.

- A défaut d’avoir terminé le travail à la date prévue, à la satisfaction du service forestier, le Collège pourra confier d’office les travaux à un autre entrepreneur et l’adjudicataire défaillant sera tenu au paiement de la différence en plus entre sa remise de prix et celle de l’autre entrepreneur.

8. L'enregistrement est obligatoire.

9. Fixe comme suit les conditions du marché : les entrepreneurs répondront aux critères de sélection qualitative et ne se trouveront pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 203c : Cahier des charges pour travaux de dégagement à effectuer en 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Attendu qu'il y aura lieu de lancer les marchés pour les travaux forestiers 2017 et notamment, le cas échéant, des travaux de DEGAGEMENT;

A l’unanimité, arrête comme suit le cahier des charges s'y rapportant :

1. Objet de l'entreprise : travaux de dégagement de parcelles communales.

2. Le présent marché s'exécute conformément aux clauses générales de la loi du 24.12.93 et de ses A.R. d'application sur les marchés publics de travaux, fournitures et services en vigueur depuis le 01.05.97.
    Il est organisé sous forme de la procédure négociée sans publicité avec consultation d'au moins trois entreprises spécialisées dans ce travail.

3. Chaque lot fera l'objet d'une offre et d'un engagement distinct avec indication des prix HTVA à l'ha.

4. Les factures seront établies en 2 exemplaires et présentées après réception des travaux par le Collège ou son délégué et par le canal du responsable forestier du triage pour visa préalable au paiement.

5. Au cas où la surface - portée approximativement - devrait être rectifiée, la facturation sera faite après mesurage contradictoire avec le Collège ou le délégué forestier responsable du triage.
     Des avances pourront être consenties.

6. Délai des travaux : ils devront être terminés pour la date indiquée sur le(s) lot(s) au catalogue.

7. A défaut d'avoir terminé le travail à la date prévue, à la satisfaction du service forestier, une amende forfaitaire de 50,00 € par jour de retard sera due à dater de la mise en demeure par courrier simple et recommandé.

8. Si le retard excède 30 jours calendrier, le Collège communal pourra confier d'office les travaux à un autre entrepreneur et l'adjudicataire défaillant sera tenu au paiement de la différence en plus entre sa remise de prix et la nouvelle.  Il ne pourra se prévaloir en aucun cas d'une différence en moins éventuelle.
  9. Fixe comme suit les conditions du marché : les entrepreneurs répondront aux critères de sélection qualitative et ne se trouveront pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.

10. Les offres seront déposées sur le bureau de Monsieur le Bourgmestre ou parviendront pour la date convenue au secrétariat communal.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 203d : Cahier des charges pour travaux ELAGAGE A GRANDE HAUTEUR et de PENETRATION pour l’année 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Attendu qu'il y aura lieu de lancer les marchés pour les travaux forestiers 2017 et notamment les travaux d'ELAGAGE;

A l’unanimité, arrête comme suit le cahier des charges s'y rapportant :

1. Objet de l'entreprise : travaux d'élagage de parcelles communales (pénétration et/ou hauteur).

2. Le présent marché s'exécute conformément aux clauses générales de la loi du 24.12.93 et de ses A.R. d'application sur les marchés publics de travaux, fournitures et services en vigueur depuis le 01.05.97.
    Il est organisé sous forme de la procédure négociée sans publicité avec consultation d'au moins trois entreprises spécialisées dans ce travail.

3. Chaque lot fera l'objet d'une offre et d'un engagement distinct avec indication des prix HTVA à l'ha.

4. Les factures seront établies en 2 exemplaires et présentées après réception des travaux par le Collège ou son délégué et par le canal du responsable forestier du triage pour visa préalable au paiement.

5. Au cas où la surface - portée approximativement - devrait être rectifiée, la facturation sera faite après mesurage contradictoire, en présence du Collège ou de son délégué et de l’agent des Forêts du triage.
     Des avances pourront être consenties.

6. L'élagage doit être effectué rez-tronc, jusqu'à une hauteur de 2 m. pour l'élagage de pénétration, et ce sur tous les arbres, et de 6 m. minimum pour l'élagage en hauteur à raison d’environ 200-250 pieds/ha, désignés préalablement par l’agent des Forêts du triage.
     L'élagage se fera uniquement au braquet.  Tout autre moyen d'exécution devra recueillir l'agrément préalable du service forestier.

7. L'élagage comporte également l'abattage des bois morts, des feuillus rémanents et des brins de taillis surplombant éventuellement la bordure de la plantation.  Les bois abattus deviennent propriété de l'adjudicataire.

8. En vue de prévenir des incendies éventuels, les branches provenant de l'élagage des arbres en bordure, seront remisées à deux mètres du chemin, à l'intérieur de la plantation.

9. Délai des travaux : ils devront être terminés pour la date indiquée sur le(s) lot(s) au catalogue.

10. A défaut d'avoir terminé le travail à la date prévue, à la satisfaction du service forestier, une amende forfaitaire de 50,00 € par jour de retard sera due à dater de la mise en demeure par courrier simple et recommandé.

11.  Si le retard excède 100 jours calendrier, le Collège communal pourra confier d'office les travaux à un autre entrepreneur et l'adjudicataire défaillant sera tenu au paiement de la différence en plus entre sa remise de prix et la nouvelle.  Il ne pourra se prévaloir en aucun cas d'une différence en moins éventuelle.

12.  Fixe comme suit les conditions du marché : les entrepreneurs répondront aux critères de sélection qualitative et ne se trouveront pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.

13. Les offres seront déposées sur le bureau de Monsieur le Bourgmestre ou parviendront pour la date convenue au secrétariat communal.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 203e : Cahier des charges pour travaux de fourniture et plantation 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Attendu qu'il y aura lieu de lancer le marché pour travaux forestiers 2017, notamment les travaux de fourniture et plantation de plants, 

A l’unanimité, arrête comme suit le cahier des charges s'y rapportant :

1. La loi du 24.12.93 et ses A.R. d'application en vigueur depuis le 01.05.97, constituant le cahier général des charges des marchés publics, fournitures et services est applicable au présent marché.

2. La facture en 2 exemplaires doit spécifier notamment :
    date d'approbation, n° lot, quantité, etc.   Elle sera présentée par le canal du service forestier pour réception préalable.

3. Le déchargement, le déballage et la mise en tas éventuelle sont à charge de l'adjudicataire.

4. Le présent marché sera effectué par le mode de la procédure négociée sans publicité avec consultation d'au moins trois entreprises spécialisées dans ce travail, et se compose de lots détaillés sur la formule établie par l'Administration communale.

5. La Commune se réserve le droit de ne donner suite qu'à une partie des offres.

6. Les plants seront obligatoirement d'origine recommandable (cfr dictionnaire de provenance des essences forestières du D.N.F.) et une préférence sera donnée aux plants issus de graines belges récoltées sous le contrôle de l’ORPAH et cultivés en Ardenne.
L'adjudicataire est tenu de mentionner les origines, provenances et les lieux de culture dans son offre et s'engage à garantir la conformité de celles-ci avec le matériel fourni à la livraison.
7. Les attestations d'origine munies de timbres de contrôle délivrées par l'ORPAH seront produites au moment de la fourniture à l'agent réceptionnaire.    Si les plants sont issus de graines importées, ils seront revêtus de la mention "recommandable pour la culture en Belgique".

8. Les plants répondront aux conditions suivantes : ils seront de toute première qualité et notamment frais, vigoureux, bien corsés, bien équilibrés, sains, exempts de blessures, tiges droites non bifurquées, racines abondantes bien pourvues de chevelu et, en outre pour les résineux, feuillage complet d'un vert normal.

9. L'extraction, la conservation, le stockage et la livraison se feront dans les conditions ci-après :

a) le préposé forestier fixera l'époque de la livraison au lieu d'utilisation;

b) il sera avisé en temps voulu (par téléphone) de manière à ce que celui-ci puisse, s'il le désire, assister à l'extraction ou au chargement sur camion au lieu de production et de conservation;

c) la mise en conservation ou le stockage seront exécutés le jour même de l'extraction.
    Les plants ne seront retirés du lieu d'entreposage que la veille ou le jour de la livraison;

d) la durée de conservation et du stockage, comptée entre le jour de l'extraction et le jour de la  livraison n'excédera pas :
    - sous hangar                                                                                       :   3 jours
    - jauge couverte ou abritée en terre meuble                                        :   7 jours
    - en chambre froide (O° + 6°)                                                            :  20 jours

e) les dates de livraison seront fixées de commun accord avec le préposé visé en a), qui sera prévenu au moins 48 heures à l'avance du jour et de l'heure.
 10. Les plants seront liés en bottes de 50 ou 100 suivant leur taille et soigneusement comptés.
 11. Les prix s'entendent plants livrés par camion (bâché si le temps l'exige) sur le lieu de plantation, sans aucun frais supplémentaire.
 12. La réception des plantations comportant fourniture et plantation se fera en deux temps par les soins du Collège assisté de l'agent technique :

a) réception provisoire des plantations des lots, dès la fin des travaux.  Cette réception provisoire donnera lieu au paiement de 85 % du montant dû.

b) la réception définitive aura lieu après l'exécution de la garantie de reprise visée au point 13 et autorisera la liquidation du solde restant dû.

13. La plantation comporte la garantie de reprise à 100 %, la protection contre l'hylobe, la mise en jauge, le dégagement prévus sur simple injonction des agents forestiers (délai de réalisation : 1 mois), le remplacement des plants morts à exécuter avec un maximum de soins par les ouvriers qualifiés.

Le dégagement ci-avant doit faire l'objet d'une offre spéciale.
 14. L'enregistrement est obligatoire.
 15. Une amende forfaitaire de 50,00 € par jour de retard dans la réalisation des travaux sera due à dater de la mise en demeure par courrier simple et recommandé.
 16. Fixe comme suit les conditions du marché : les entrepreneurs répondront aux critères de sélection qualitative et ne se trouveront pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 203f : Cahier des charges pour travaux de gyrobroyage – préparation mécanique du terrain en 2017



Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Attendu qu'il y aura lieu de lancer le marché pour travaux forestiers 2017, notamment les travaux de préparation mécanique du terrain ;
A l’unanimité, arrête comme suit le cahier des charges s'y rapportant :

1. Le présent marché s'exécute conformément aux clauses générales de la loi du 24.12.93 et de ses A.R. d'application sur les marchés publics de travaux, fournitures et services en vigueur depuis le 01.05.97.
    Il est organisé sous forme de la procédure négociée sans publicité avec consultation d'au moins trois entreprises spécialisées dans ce travail.

2. Les prix seront remis sur la formule rédigée à cet effet, par lots et éventuellement pour l'ensemble des lots, TVA comprise.

Le marché est à bordereau de prix.

3. Les contenances, issues des devis du DNF, sont données à titre indicatif.  Les factures seront établies après mesurage contradictoire de la surface réellement déchiquetée, à l’initiative de l’entrepreneur-adjudicataire, en présence du Collège ou de son délégué et de l’agent des Forêts du triage.

4. Par dérogation, et dans tous les cas où le Collège disposera de garantie de bonne réputation vis-à-vis du soumissionnaire-adjudicataire, le cautionnement n'est pas requis.

5. L'enregistrement en catégorie relevant du présent marché est obligatoire et sera mentionné sur l'offre.

6. Les travaux devront être exécutés pour la date indiquée sur le(s) lot(s) au catalogue.

A la demande (voir clause particulière reprise au lot), enlèvement des rémanents et déchiquetage seront couplés si nécessaire.

A défaut d'avoir terminé le travail à la date prévue, à la satisfaction du service forestier, une amende forfaitaire de 50,00 € par jour de retard sera due à dater de la mise en demeure par courrier simple et recommandé.

7. Fixe comme suit les conditions du marché : les entrepreneurs répondront aux critères de sélection qualitative et ne se trouveront pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.

8. Les offres seront déposées sur le bureau de Monsieur le Bourgmestre ou parviendront pour la date convenue au secrétariat communal.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 204 : Acquisition de deux fonds de bois à Auby, propriété des consorts AMEL




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Sur proposition du Collège communal,

Par 2 abstentions (Ph. GOTAL et C. PIERSON) et 15 oui, décide :

1. d’acquérir de gré à gré, à la somme de 3.000 €, les parcelles sises au lieu-dit « Belonnoi », cadastrées 2e Div. Son A n° 2397 et 2393/C, pour une superficie totale de 76,1 ares, propriété de Madame Thérèse AMEL et Monsieur René AMEL à 6880 Bertrix.

2. L’acte sera reçu par le Comité d’Acquisition d’Immeubles à Neufchâteau
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 205 : Classement éventuel, comme monument, de quatre chapelles mariales à Bertrix et établissement éventuel d’une zone de protection autour de chacune d’elles




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A l’unanimité, décide, en tant que propriétaire d’une part et en tant qu’autorité communale d’autre part :

1. d’émettre un avis favorable au classement, comme monument, des quatre chapelles mariales et un avis strictement défavorable à l’établissement des périmètres des zones de protection tels que projetés autour de celles-ci.

2. propose de limiter les zones de protection aux seules parcelles sur lesquelles sont implantées ces chapelles, relevant toutes du Domaine de la Commune de Bertrix, à savoir les parcelles cadastrées 1 A 169/06A pour la chapelle de Burhaimont, 1 E 69 B pour la chapelle de Renaumont, 1 A 687 H pour la chapelle du Culot, et 1 C 392 C pour la chapelle du Saupont.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 206a : Assemblée générale extraordinaire de l’Intercommunale VIVALIA le 13.12.2016




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Après discussion, le Conseil communal décide à l’unanimité:

1) de marquer son accord sur les différents points et sur les propositions de décision y afférentes inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 13 décembre 2016 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,
2) de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA du 13 décembre 2016,

3) de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 206b : Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale VIVALIA le 13.12.2016




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

Après discussion, le Conseil communal décide :

4) A l’unanimité, de marquer son accord sur le point 1 (approbation du P.V. de la réunion de l’Assemblée générale du 21.06.2016) et sur les propositions de décision y afférentes inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 13 décembre 2016 à 19h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

5) Par 1 oui et 16 abstentions sur le point 2 (présentation et approbation du Plan Stratégique 2017-2019 et approbation du budget 2017 de VIVALIA)

6) de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA du 13 décembre 2016,

7) de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 207 : Assemblée générale de l’Intercommunale ORES Assets le 15.12.2016




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A l’unanimité, décide :

1. d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 15 décembre 2016 de l’Intercommunale ORES Assets ;

2. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 208 : Assemblée générale de l’Intercommunale SOFILUX le 19.12.2016




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, décide :

1. d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 19 décembre 2016 de l’intercommunale SOFILUX ;

2. de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ;

4. de transmettre la présente délibération à l’Intercommunale précitée.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 209 : Assemblée générale de l’intercommunale IDELUX – Finances le 21.12.2016




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A l’unanimité, décide : 

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’Idelux – Finances qui se tiendra le 21 décembre 2016 à 10H00, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 20.12.2012 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique d’Idelux – Finances du 21 décembre 2016 à 10H00, 

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale Idelux- Finances le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21 décembre 2016 à 10H00. 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 210 : Proposition de dépôt de candidature pour obtenir le label 'Cimetière nature' pour l'un ou l'autre cimetière de la Commune



Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A la demande de Monsieur Jean-Pierre GRAISSE, Conseil communal, ainsi libellée :
« La Région wallonne a mis en place un label « Cimetières nature ».

Une série de communes se sont engagées à modifier leur principe de gestion de l’un ou de plusieurs de leurs cimetières en y favorisant le développement de la nature (lire article en annexe).

Cette démarche est une façon originale de faire un pas pour le développement de la biodiversité sur leur territoire. C'est un système souple comprenant à la fois des critères obligatoires par niveau et une série de critères à choisir en fonction des contraintes et du potentiel du cimetière labellisé.

Le premier niveau de labellisation se veut « facilement » accessible et requiert essentiellement une motivation réelle concrétisée par quelques réalisations sur le terrain.

Les niveaux 2 et 3 impliquent des réalisations progressivement plus conséquentes.

Les objectifs de la convention visent différentes thématiques telles que :
• la végétalisation la plus importante et variée possible au vu des contraintes de l’endroit ;
• le développement de la biodiversité via la présence de plantes indigènes, la création d’une pièce d’eau naturelle ou le placement de nichoirs ;
• la lutte contre les espèces invasives ;
• la meilleure gestion de l’eau et des déchets possible ;
• mais aussi l’installation d’espaces de recueillement agréables et naturels.
Le Collège de Bertrix a-t-il dans ses intentions le dépôt d'une candidature dans ce cadre ? »
Réponse :

Monsieur le Bourgmestre doit rencontrer le responsable de la Région Wallonne pour définir la politique éventuelle à suivre à ce sujet.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 211 : Interpellation relative aux services de plus en plus allégés offerts aux passagers en gare de Bertrix




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A la demande de Monsieur Jean-Pierre GRAISSE, Conseil communal, ainsi libellée :
« Depuis plusieurs semaines, une affiche est apposée sur la porte de la gare de Bertrix informant les voyageurs de la fermeture quotidienne des guichets entre 13H30 et 15H45.

A plusieurs reprises nous nous sommes inquiétés des intentions de la SNCB par rapport au maintien des gares et des lignes en milieu rural.

Cette nouvelle disposition ne peut que nous inquiéter davantage.

Après avoir modifié les horaires des correspondances en gare de

Libramont, ce qui a eu pour effet de réduire significativement le nombre d'usagers prenant le train à Bertrix, la SNCB annonçait la fermeture rapide de la gare de Bertrix pour se raviser ensuite (la fermeture figurant cependant toujours dans les projets à court terme).
La fermeture des guichets l'après-midi est un nouveau pas vers la fermeture définitive de la gare et ne peut qu'accroître la désertion de celle-ci par les usagers : pas de salle d'attente accessible par temps de pluie, pas de délivrance de billets spéciaux possibles (abonnement, diabolo, etc) et absence de service d'informations aux usagers.
Le Collège peut-il marquer sa ferme opposition à cette fermeture planifiée et exiger de la SNCB la réouverture des guichets en après-midi ? »
Réponse :

Monsieur le Bourgmestre indique qu’un rendez-vous est pris avec le chef de gare de Bertrix pour évoquer ce problème.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 212 : Déplacement des panneaux F1 et F3, rue des Houppettes à Rossart




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, décide de déplacer les panneaux F1 et F3 (limite d’agglomération) rue des Houppettes, à Rossart, et ce, en conformité avec la législation en vigueur.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 213 : Tarif hors taxe des documents d’identité électroniques à dater du 01 janvier 2017




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
Sur proposition du Collège communal,
A l’unanimité, décide de fixer, à dater du 01 janvier 2017, comme suit le coût hors taxe des documents suivants :
	A
	TARIF pour la procédure normale
	

	
	Cartes d’identité électroniques belges

En cas de perte

Cartes biométriques et titres de séjour pour étrangers

En cas de perte
	18,00 €

20,00 €

20,00 €

22,00 €

	
	Document d’identité électronique pour enfant belge de 

moins de douze ans
	  7,50 €

	
	
	

	B
	TARIF pour les procédures rapides
	

	
	Cartes d’identité électroniques et cartes et documents de

Sejour pour étrangers :
	

	
	Option 1 – procédure d’extrême urgence avec transport par une firme
	205,00 €

	
	Option 2 – procédure d’urgence avec transport par une firme
	125,00 €

	
	
	

	
	Document d’identité électronique pour enfant belge de moins de douze ans :
	

	
	Option 1 – procédure d’extrême urgence avec transport par une firme
	185,00 €

	
	Option 2 – procédure d’urgence avec transport par une firme
	125,00 €


----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 214 : Cahier des charges « Projet d’aménagement agroforestiers et pré verger à Bertrix avec zone de détente.




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, approuve comme suit le cahier des charges relatif au « Projet d’aménagement agroforestiers et pré verger à Bertrix avec zone de détente ».
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 215 : Attribution d’un nom de rue sur l’entité de Bertrix – Rue des Scailtons




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, décide d’attribuer le nom de « Rue des Scailtons » à la voirie à créer assurant une jonction entre la rue « Champs-Morais », la « Rue de la Gare » et la « Rue Fontaine Ennet », autorisée dans le cadre du permis d’urbanisme délivré à la SPRL GERARD CONSTRUCTION en date du 16 novembre 2016. 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N° 216 : Vente  de gré à gré d’un fonds de bois sise au lieudit « Sur le Rouvrou »




Le Conseil,




Réuni en séance publique,
A l’unanimité, décide :

1) De vendre de gré à gré la parcelle sise « Sur le Rouvrou » à 6880 BERTRIX, cadastrée 1ère Div. Son C n°541 L d’une contenance de 5ha 16a 68 ca ;

2) De diffuser l’avis de vente via le site web communal et du DNF, ainsi que par l’envoi d’un courrier à tous les marchands attributaires de lots des ventes de bois 2016 de la commune et de fixer le délai de réponse au 02/01/2017 ;

3) Cette vente sera conditionnée par la remise d’un projet entrepreneurial et économique dans le domaine forestier et la réalisation de celui-ci dans les 5 ans ;

4) De demander un prix minimum de 10.000,00€ / Ha ;

5) D’utiliser la somme obtenue en vue d’acquérir d’autres parcelles forestières ;
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

N°217 : Approbation de l’achat de deux parcelles sises au lieu-dit « Wez le Hez » en vente publique du 17.11.2016, propriétés des consorts ANSAY




Le Conseil,




Réuni en séance publique,

A l’unanimité, décide de confirmer l’achat en vente publique du 17.11.2016 de deux parcelles sises au lieu-dit « Wez le Hez », biens cadastrés 1ère Div. Son C n° 531/C (57a 53ca) et n° 531/D (35a 32ca), propriétés des consorts ANSAY, à la somme de 3.400 €.

Les frais seront à charge de la Commune.
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